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CHAPITRE 104
Loi constituant en corporation "Les Reli-

gieuses Hospitalières de Saint-Joseph
de l'HÔtel-Dieu de Sorel"

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

A TTENDU que mesdames Léa Audet,
en religion Sœur Léa Audet, Exilia

Landry, en religion Sœur Exilia Landry et
Rita Briand, en religion Sœur Rita Briand,
toutes trois religieuses professes des Reli-
gieuses Hospitalières de Saint-Joseph, ont,
par leur pétition, représenté: .

Que la santé publique requiert une
attention de tous les instants;

Que la population de la cité de Sorel
a considérablement augmenté depuis une
trentaine d'année et plus particulièrement
depuis dix ans;

Que les hôpitaux avoisinants, notam-
ment ceux de Montréal ne peuvent plus
suffire à la tâche;

Que la population de la cité de Sorel
et du district de Richelieu a un besoin
urgent d'un hôpital moderne pouvant lui
assurer des soins médicaux et chirurgi-
caux nécessaires et réclame depuis long-
temps l'organisation d'un tel hôpital;

Que les Religieuses Hospitalières de
Saint-Joseph, existent depuis 1669 en ver-
tu de lettres patentes émises par Louis
XIV;

Que lesdites religieuses administrent
déjà plusieurs hôpitaux dans la province
de Québec et ailleurs et qu'elles sont bien
qualifiées pour opérer et administrer un
nouvel hôpital;

Que lesdites religieuses désirent se dé-
vouer au bien-être de la population de
Sorel et du district de Richelieu; et

Préam-
bule.



Attendu qu'il est à propos d'accorder la
demande contenue dans cette pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Léa Audet, en religion Sœur Léa
Audet; Exilia Landry, en religion Sœur
Exilia Landry; et Rita Briand, en religion
Sœur Rita Briand toutes trois religieuses
professes des Religieuses Hospitalières de
Saint-Joseph, et leurs successeurs sont,
par la présente loi, constituées en corpora-
tion sous le nom de "Les Religieuses
Hospitalières de Saint-Joseph de l'Hôtel-
Dieu de Sorel".

2 . Le siège social de la corporation est
situé en la cité de Sorel.

3 . L'objet de la corporation est d'éta-
blir, de maintenir, d'administrer et de
développer un monastère, un hôpital, une
école de gardes-malades et d'aides gardes-
malades, d'infirmiers et d'aides-d'infir-
miers, avec toutes les œuvres et tous les
services connexes.

4 . La corporation possède les pou-
voirs suivants:

1. Généralement faire tous les actes et
exercer tous les droits et privilèges des
corporations civiles ordinaires et particu-
lièrement de celles qui ont une fin spiri-
tuelle, religieuse et morale, et, sans res-
treindre l'étendue de ces pouvoirs géné-
raux, elle peut,

a) acquérir, posséder, détenir, recevoir
et utiliser toutes espèces de propriétés
immobilières situées dans la province de
Québec, constituts ou rentes foncières
assurés et placés sur telles propriétés, tous
deniers ou biens mobiliers et immobiliers
qui pourront être donnés, concédés, ache-
tés, acquis, laissés, légués d'une manière
quelconque pour elle, ou en sa faveur,
pour les fins pour lesquelles elle est créée,
aux termes et conditions qui ne seront pas
contraires aux fins de la présente loi, et
pourvu que le revenu net annuel des im-
meubles qu'elle possèdera en cette provin-
ce, pour des fins de revenus seulement
n'excède pas quatre cent mille dollars.
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Dans le cas où elle acquerrait par legs,
donation ou autrement, quelques proprié-
tés immobilières, en sus de ce qu'elle est
autorisée à posséder, ladite acquisition ne
sera pas nulle en raison de ce fait, mais elle
sera tenue dans les dix ans, à compter de la
prise de possession desdites propriétés,
de vendre ou aliéner celles-ci ou quelque
autre de ses propriétés, de manière à ne
pas dépasser le montant ci-dessus spéci-
fié;

b) vendre, aliéner, transporter, échan-
ger, louer, hypothéquer, nantir et mettre
en gage ses biens mobiliers et immobiliers
ou autrement en disposer;

c) contracter, s'obliger, obliger les au-
tres envers elle et transiger dans les limites
de ses attributions;

d) contracter, de toute manière recon-
nue par la loi, sur le crédit de la corpora-
tion, tous les emprunts de deniers néces-
saires afin d'atteindre les objets pour les-
quels elle est constituée;

e) émettre des obligations ou autres
titres et valeurs de la corporation, et les
vendre, échanger, nantir ou les donner en
garantie;

f) ester en justice.
2. Généralement poser tous les actes

nécessaires ou utiles à la gouverne et au
bon fonctionnement des hôpitaux, et, sans
restreindre l'étendue de ces pouvoirs gé-
néraux, elle peut,

a) admettre dans son établissement les
personnes malades, les soigner, traiter,
pensionner moyennant rémunération ou
gratuitement ;

b) promouvoir les sciences médicales et
chirurgicales;

c) établir et développer des cliniques
et des laboratoires d'expérimentation et
de recherches scientifiques;

d) faire de la vivisection, pratiquer la
dissection et faire l'autopsie sur les cada-
vres conformément, dans tous les cas, à la
Loi de l'étude de l'anatomie (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 265) pour rensei-
gner les chirurgiens et les médecins et
pour établir la cause réelle du décès;

e) fonder, maintenir, administrer et
développer une institution d'enseignement
de technologie médicale, y établir des
laboratoires, cliniques, bibliothèques, mu-
ses et tous autres aménagements néces-
saires ou utiles à l'établissement, au main-



tien et au perfectionnement de l'enseigne-
ment de l'hygiène, de la technique médi-
cale et de tout ce qui est profitable à la
formation des gardes-malades et d'infir-
miers;

f) former des gardes-malades, aides-
gardes-malades, techniciennes, et infir-
miers et leur accorder des certificats de
compétence comme tels, en conformité des
lois existantes;

g) faire des conventions avec des mem-
bres du Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec et aussi
avec les autorités de l'Université de Mont-
réal et de tout autre centre médical pour
former un bureau médical attaché audit
hôpital;

h) rémunérer son personnel médical,
exécutif, consultatif et autre;

i) fonder, maintenir, administrer et dé-
velopper un sanatorium, un service social
extérieur, un foyer pour jeunes filles, un
hospice et autres œuvres de même nature;

j) adopter, modifier ou abroger des rè-
glements non contraires à la loi, ni incom-
patibles avec les dispositions de la présente
loi, pour l'administration, le contrôle et la
gouverne de son établissement et pour
l'exercice de chacun et de tous ses pou-
voirs;

k) Engager et employer le personnel
nécessaire à ses fins.

5 . Toutes les affaires de la corporation
sont administrées et tous ses pouvoirs
sont exercés par un conseil d'administra-
tion composé de la supérieure, et d'au
moins deux autres religieuses professes de
la communauté résidentes à Sorel. Le
conseil d'administration peut, par un écrit
bien spécifique signé de chacun de ses
membres, déléguer n'importe lequel de ses
pouvoirs et annuler telle délégation.

6 . Le conseil d'administration peut
s'adjoindre un bureau médical qui peut
être composé de tous les chefs des services
internes de l'hôpital et de tout autre méde-
cin et chirurgien. Les trois premiers mem-
bres du bureau médical sont nommés par
le conseil d'administration et ils peuvent
s'adjoindre tout autre membre. Cepen-
dant, la nomination de chacun des mem-
bres dudit bureau est sujette à l'approba-
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tion du conseil d'administration qui peut
la révoquer en aucun temps.

Le bureau médical peut adopter des
règlements relativement à l'administra-
tion médicale et chirurgicale de l'hôpital
et de ses annexes, mais ils ne seront en
force que lorsqu'ils auront été approuvés
par le conseil d'administration et le de-
meureront jusqu'à ce qu'ils soient révo-
qués par ledit conseil d'administration.

Les règlements du conseil d'administra-
tion ont préséance sur ceux du bureau
médical.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


